
CHAPITRE 196

Loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Paul de Dongo
à l'étude et à l'exercice du droit dans

la province de Québec

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que Paul de Dongo a, par
sa pétition, représenté:

Qu'il est majeur, Hongrois de naissance,
de religion catholique romaine, et qu'il
est citoyen canadien depuis le 18 avril
1956 (certificat de citoyenneté 48,841);

Qu'il détient un baccalauréat du collège
St-Ladislaus de Budapest, Hongrie, un
diplôme de Doctor Juris Universi de
l'Université Pierre Pasmany de Budapest,
Hongrie, en date de 1943;

Que les universités Laval et McGill et
les universités d'Ottawa, Sherbrooke et
Montréal ont attesté qu'il a des qualifi-
cations équivalentes au baccalauréat ès-
arts canadien;

Qu'il a été inscrit comme membre
junior du Barreau de Budapest en mai
1943 et a pratiqué le droit avec l'étude
légale Gabor Gorgenyi à Budapest jus-
qu'au moment où il a quitté la Hongrie;

Que le 26 mai 1954 il a obtenu une
maîtrise en droit (LLM) de la faculté de
droit de l'Université McGill;

Qu'il a été autorisé par une décision du
conseil général du Barreau de la province
de Québec en date du 9 mai 1956 à pré-
senter à la Législature un projet de loi
aux fins d'autoriser le Barreau de la pro-
vince de Québec à l'admettre à l'étude
et à l'exercice du droit dans la province
de Québec, pourvu qu'il subisse avec
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succès tous les examens du Barreau et se
conforme par ailleurs à ses exigences;

Attendu que ledit Paul de Dongo a
demandé l'adoption d'une loi aux fins
ci-dessus et qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Barreau de la province de Qué-
bec est autorisé à admettre ledit Paul de
Dongo à l'étude et à l'exercice du droit
dans la province de Québec, pourvu qu'il
subisse avec succès tous les examens
requis par le Barreau.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Admission
autorisée.

Entrée en
vigueur.


